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OUI à une santé de qualité
Le 1er juin

Le droit de savoir.
Quel hôpital, quel médecin, quel
EMS fournit les meilleures soins?
L’article constitutionnel nous garan-
tit le droit de le savoir. Comparer
la qualité et choisir librement:
nous y avons tous droit !

««Comité OUI à une santé de qualité »»,
Case postale 6136, 3001 Berne, PC 30-5503-0,
www.sante-oui.ch

PUBLICITÉ

Adem s’est marié, la commune en est libérée
BASSINS
Le sans-papiers a régularisé
sa situation en épousant
une Vaudoise.

Adem Salihi est heureux. Il s’est
marié le 22 avril dernier avec une
Suissesse, quelques jours seule-
ment après avoir reçu la bénédic-
tion de l’Etat civil vaudois. L’ex-
requérant kosovar, qui avait
épuisé toutes les voies de recours
et devait quitter le territoire
suisse, a ainsi pu régulariser sa
situation. Il s’emploie ces jours à
obtenir son permis B.

En tant que sans-papiers, il
avait dû se soumettre à une
enquête avant de pouvoir convo-
ler en justes noces. Ayant prouvé
qu’il avait divorcé de son ex-
femme restée au Kosovo, Adem

semble avoir démontré qu’il re-
faisait un mariage d’amour. Il n’a
d’ailleurs pas répondu aux offres
de plusieurs dames, parfois as-
sorties d’une généreuse somme
d’argent, qui lui proposaient de
contracter un mariage blanc.

Une cérémonie
à l’écart des médias

Sa nouvelle épouse est une
Vaudoise, à la fin de la quaran-
taine, divorcée depuis de nom-
breuses années. Elle recevait sou-
vent des coups de main d’Adem
et se serait finalement attachée à
cet homme que tout le village
appréciait pour sa serviabilité et
son efficacité. Mais le couple, qui
s’est marié dans la discrétion la
plus totale, ne tient pas à s’affi-
cher dans les médias. Cela ne
l’empêchera pas de faire une pe-

tite fête, dans quelque temps,
pour remercier les habitants de
Bassins qui ont soutenu Adem.

Lettres d’insultes
à la Municipalité

Ce dernier ayant quitté la
commune le 21 avril, son syndic,
Didier Lohri, a tenu à mettre les
choses au point. La Municipalité
a en effet reçu de nombreuses
lettres d’insultes de mécontents
réagissant au mariage de l’ex-
employé communal. «Humaine-
ment, le cas est réglé. La situa-
tion de M. Salihi est régularisée
et nous n’avons plus de rapport
de départ à transmettre au can-
ton. Mais le problème de fond,
soit celui de sa régularisation en
tant que sans-papiers, reste en-
tier et me reste au travers de la
gorge.» M. S.
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Adem Salihi, l’ex-sans-papiers
kosovar, s’est marié.

Les dispositifs anti-jeunes ont peu d’avenir
GRAND CONSEIL
Une commission recommande
l’interdiction des dispositifs
émettant des sons
désagréables aux adolescents.

Pour éloigner les jeunes de cer-
taines zones, les Anglais ont

inventé les émetteurs dits
«Mosquitos». Ils diffusent des
sons insupportables sur des fré-
quences que l’oreille humaine
ne perçoit que jusque vers
25 ans. Ces appareils ont peu à
peu essaimé, jusque dans quel-
ques cantons suisses, mais pas
dans le canton de Vaud.

Ils n’y auront probablement
jamais droit de cité. La commis-
sion chargée de son examen
approuve en effet la motion du
socialiste Jean Jacques
Schwaab, qui réclame l’inter-
diction pure et simple de tels
dispositifs. Par 5 voix contre 1
(1 abstention), la commission

juge «discriminatoire» – et pro-
bablement contraire à la Cons-
titution – de s’en prendre à
toute une tranche d’âge au nom
des troubles provoqués par
quelques-uns. A Genève, le
Conseil d’Etat a interdit voici
un an, par voie d’arrêté urgent,
ces dispositifs répulsifs. L. BU.

L’Eurofoot pas plus cher
qu’un «camion poubelle»
LAUSANNE
Le syndic de la capitale
vaudoise relativise le coût
pour les contribuables
de l’UBS Arena, qui sera
érigée du 7 au 29 juin
à Bellerive. Il pourrait malgré
tout atteindre 1,5 million de
francs si le poste «sécurité»
venait à exploser.

Cela ressemble à un tacle. Dans
les règles de l’art, certes, mais à
un tacle quand même à l’encon-
tre de ceux qui font du coût de
l’UBS Arena à Bellerive pour les
contribuables lausannois «une
véritable obsession» selon Da-
niel Brélaz. «L’Euro 2008 ne
nous coûtera pas plus cher
qu’un gros camion poubelle», a
comparé hier le syndic. L’heure
était à la présentation du pro-
gramme des festivités, du 7 au
29 juin prochain. On retiendra
toutefois un chiffre: 1,5 million
de francs, le coût maximum de
la fête pour Lausanne.

«L’Eurofoot est une manifes-
tation bon marché pour Lau-
sanne.» Le syndic est formel:
l’addition ne devrait pas dépas-
ser quelques centaines de mil-
liers de francs. Dans le pire des
cas: 1,5 million de francs. «C’est
dans le cas de figure où les
heures supplémentaires des po-
liciers viendraient à exploser, et
que nous ne pourrions pas les
compenser autrement.» Daniel
Brélaz enchaîne les comparai-
sons: 250 000 francs pour les
Fêtes à Lausanne, 4 à 5 millions
de francs pour le G8 «qui lui ne

nous a rien rapporté». La fac-
ture pour l’Euro 2008 lui sem-
ble donc «admissible.» Et dans
les budgets. «Les contribuables
lausannois ne débourseront en
tout cas pas un franc de plus
pour cela.»

La plus grande Arena

L’UBS Arena de Lausanne
sera la plus grande de Suisse.
Tous les matches y seront diffu-
sés en direct. Le montage com-
mencera le 29 mai. Pour espé-
rer être prêt à temps le jour du
coup d’envoi, le 7 juin, il est
envisagé de travailler sur le site
jour et nuit. Quid des riverains?
«Nous ne minimisons pas les
nuisances. Il y en aura, c’est une
évidence. Nous demandons
pour cela toute la compréhen-
sion des riverains», lance Da-
niel Brélaz. Notons que les
jours sans match, l’Arena sera
fermée. Tout comme les activi-
tés annexes. Les jours de match,
les derniers supporters devront
quitter les lieux à minuit.

Parmi les animations prévues
pour les amateurs de ballon
rond, la rencontre avec l’équipe
de Hollande constituera un plat
de résistance. Hébergés au
Beau Rivage Palace, les joueurs
s’entraîneront en public à la
Pontaise. Avec séance d’auto-
graphes pour tous. Le rendez-
vous est fixé le 5 juin à 18 h. Si
cela se passe bien, il y aura deux
autres entraînements ouverts
au public.

LAURENT ANTONOFF

Le programme de l’UBS Arena
à Bellerive sur www.lausanne.ch

L’UBS Arena pourra accueillir 10 000 personnes à Bellerive,
du 7 au 29 juin, mais seulement les jours de matches.
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» L’Arena à Lausanne en chiffres
1200 PLACES ASSISES en tribune.
8800 PLACES debout.
350 TONNES de matériel.
51 M2 d’écran géant.
23 TENTES.
10 CONTENEURS pour les bureaux.
11 CONTENEURS WC.

100 PERSONNES pour le montage
et le démontage.
160 PERSONNES pour la gestion
du site.
9 ASSOCIATIONS en charge
de la restauration.

L. A.

L’heure de vérité pour
le Musée des beaux-arts

GRAND CONSEIL
Les députés vont débattre
aujourd’hui du crédit d’étude
pour le bâtiment de Bellerive.
Entre les menaces
de référendum et les appels
aux abstentions pour faire
capoter le vote, le débat
s’annonce chaud.

MEHDI-STÉPHANE PRIN

L e projet de nouveau Mu-
sée des beaux-arts joue
son avenir aujourd’hui

au Palais de Rumine, à Lau-
sanne. Le Grand Conseil se pen-
che sur l’octroi d’un crédit
d’étude de 340 000 francs pour
mettre la touche finale aux
plans du bâtiment de Bellerive.
Sauf énorme surprise, l’accepta-
tion de ce montant ne fait
guère de doute. En revanche,
l’ampleur de ce oui condition-
nera l’avenir de ce projet décrié

pour son emplacement au bord
du lac. Hier, la nuit des longs
couteaux battait son plein pour
les opposants, bien décidés à
convaincre un maximum de dé-
putés de s’abstenir au moment
du vote. Histoire de préparer le
terrain à un futur référendum,
en prétextant un dossier passé
à la raclette au législatif.

Une colère judiciaire

Alors que la présentation de
nouvelles images de synthèse
du Musée des beaux-arts ce
printemps semblait avoir
calmé les critiques, une nou-
velle carte vient brouiller le jeu
politique. La décision de la
Cour administrative du Tribu-
nal cantonal de débouter, pour
un problème de forme, les op-
posants au plan cantonal d’af-
fection de Bellerive a provoqué
une nouvelle poussée de mau-
vaise humeur. C’est le cas du
député et vice-président des
Verts vaudois, Yves Ferrari.

«Comme la justice a refusé de
se prononcer sur le fond, le
Conseil d’Etat doit donner de
solides garanties par rapport
aux griefs des opposants. Les
Verts se sont battus pendant
très longtemps contre le béton-
nage, nous n’allons pas mainte-
nant laisser construire quelque
chose qui ne respecte pas les
règles, même s’il s’agit d’un
projet pour la culture.»

De leur côté, les radicaux
font désormais front commun
derrière le projet, mais ils po-
sent tout de même deux condi-
tions: une amélioration des
transports publics pour se ren-
dre à Bellerive et une valorisa-
tion du Palais de Rumine. Bref,
l’heure du grand oral a sonné
pour la conseillère d’Etat Anne-
Catherine Lyon et son projet de
Musée cantonal des beaux-arts.

La magistrate a, en revanche,
peut de chance de convaincre
les députés UDC, selon leur
chef de groupe Pierre-Yves Ra-

paz. «Certains n’en veulent pas
pour des raisons architectura-
les et urbanistiques. De mon
côté, je vais plus loin en esti-
mant que ce projet est tout
simplement inutile au canton.
Je me considère comme un
anorexique de la culture.»

Pétition pour le musée

Les libéraux, en revanche,
sont à une large majorité favo-
rables au projet. Même si quel-
ques Lausannois voteront con-
tre pour torpiller son emplace-
ment au bord du lac. A gauche,
les socialistes diront oui comme
un seul homme derrière leur
ministre Anne-Catherine Lyon.
Cette dernière peut également
compter sur le soutien des mi-
lieux culturels vaudois, qui
viennent de s’engager publique-
ment en faveur du Musée can-
tonal des beaux-arts. Une péti-
tion circule pour sa réalisation,
déjà signée par 133 personnali-
tés et artistes. £

BELLERIVE Le nouveau Musée cantonal des beaux-arts subit son examen de passage aujourd’hui devant le Grand Conseil.
Un oui massif à son crédit d’étude lui permettrait de voir s’éloigner la menace d’un référendum.

DR

14

zchcbs
Zone de texte
24 Heures, 06.05.08




